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 ANNEXE : Délégations de pouvoirs 

Le Conseil d’administration, 

Vu l’article L1523-18 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu les articles 32 et 40 des Statuts de l’intercommunale, tels qu’adoptés par l’Assemblée 
Générale extraordinaire du 28 septembre 2021 ; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses arrêtés d’exécution ; 

Considérant que conformément aux dispositions précitées, il est nécessaire que le Conseil 
d’administration précise les actes de gestion qui sont effectivement délégués et la durée de 
délégation ; 

Considérant que la durée de délégation prend fin après tout renouvellement intégral du Conseil 
d’administration ; 

Vu la décision du Conseil d’administration du 23 janvier 2024 par laquelle, conformément aux 
dispositions dont question ci-avant, celui-ci a adopté ses délégations de pouvoirs au Bureau 
exécutif et au Directeur général ; 

Considérant que les présentes délégations visent à remplacer les précédentes délégations ; 

Décide : 

Article 1er : délégations de compétences : 

1° Délégation de la gestion journalière  

A) Titulaire de la délégation et définition de la gestion journalière 

Conformément à l’article 32 des statuts d’IMIO, toute décision relative à la gestion journalière 
de l’intercommunale est déléguée au titulaire de la fonction dirigeante locale (ci-après 
« Directeur Général »). 

La gestion journalière comprend tous les actes d’administration ne dépassant pas les besoins de 
la vie quotidienne de la société ou qui, tant en raison de leur peu d’importance que de la 
nécessité d’une prompte solution, ne justifient pas l’intervention du Conseil d’administration. 
Son expressément visées, les décisions présentant un caractère régulier, répétitif voire routinier 
au cours d’un même exercice. Cette délégation à la gestion journalière étant donnée par le 
Conseil d’administration sous sa responsabilité, celui-ci a décidé, pour certains actes définis au 
point B), ii), de la conditionner à l’obtention de l’accord du Président du Conseil 
d’administration. 

B) Actes de gestion délégués 
i) Au Directeur Général 



 

Délégation formelle des compétences du Conseil d'Administration. 
Conseil d’Administration du 30 septembre 2025. 

2 

Les décisions suivantes entrent dans le cadre de la gestion journalière de l’Intercommunale et 
s’adoptent valablement par le Directeur général : 

• Les décisions devant engendrer une dépense inférieure à 10.000€ HTVA ; 
• Quand celle-ci ne dépasse pas 10.000€ HTVA, la remise d’offre, de soumission et de 

constitution d’association momentanée dans l’objectif de les remettre au demandeur, 
pouvoir public et privé ; 

• Dans le cadre d’un marché public et des marchés subséquents d’un accord-cadre, le 
Directeur Général : 

o Exécute les décisions prises en la matière par le Conseil d’administration, le 
Bureau exécutif et celles prises conjointement avec le Président ;  

o Prend les décisions ayant trait à la rédaction et à la publication/communication 
des avis rectificatif dans la mesure où ceux-ci ne modifient pas l’objet du marché 
et les éléments essentiels du marché. Sont considérés comme des éléments 
essentiels du marché, les critères d’attribution et les exigences techniques 
minimales ; 

o Prend les décisions d’arrêter la procédure de passation du marché lorsqu’il n’y 
a pas encore eu d’ouverture des offres ; 

o Prends les décisions de relancer la procédure de passation du marché 
lorsqu’aucune offre ou aucune offre régulière n’a été soumise lors de la 
procédure de passation du marché précédent, et ce, à conditions que l’objet et 
les éléments essentiels du marché n’aient pas été modifiées ; 

o Prends les décisions relatives aux options, tranches conditionnelles et 
reconductions éventuelles ;  

o Prend les décisions ayant trait à l’exécution du marché, à savoir l’approbation 
des modifications en application des articles 38/1, 38/4 et 38/5 de l’arrêté du 14 
janvier 2013 ; 

o Exclut un adjudicataire défaillant en application de l’article 48 de l’arrêté du 14 
janvier 2013 ; 

o Applique des mesures d’office et des pénalités ; 
o Accorde ou refuse une remise d’amendes pour retard. 

 
• En matière de gestion du personnel, le Directeur Général : 

o Prend les décisions relatives au lancement de la procédure de recrutement ; 
o Prend les décisions nécessaires et urgentes dans le cadre de la gestion du 

personnel, y compris en matière de recrutement et de fin de relation 
contractuelle. Ces décisions seront ratifiées à la plus prochaine des réunions du 
Bureau exécutif ou du Conseil d’administration ; 
 

• Le directeur Général par ailleurs : 
o Est chargé du fonctionnement et de la gestion des directions, services d’IMIO, 

et surveille l’exécution des tâches qui leur sont confiées ; 
o Il est habilité à adopter les différents documents et les différentes décisions 

afférents à l’exécution des contrats ; 
o Exerce l’autorité directe sur les membres du personnel de l’intercommunale ; 
o Paye les salaires et tous les avantages afférents au personnel de 

l’intercommunale ; 
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o Exécute les décisions de l’Assemblée Générale, du Conseil d’administration, du 
Bureau exécutif et les décisions prises conjointement avec le président, en 
veillant à en respecter à la fois l’esprit et la lettre ; 

o Introduit toutes les formalités et réclamations en matières fiscales et 
comptables ; 

o Introduit les demandes de suspension d’extrême urgence devant le Conseil 
d’Etat ainsi que toute procédure d’urgence devant les juridictions ordinaires ; 

o Représente valablement les instances compétentes de l’intercommunale aux 
audiences de conciliation et de médiation ; 

o Dépose les plaintes éventuelles auprès des services compétents, effectue les 
déclarations de personne lésée et se constitue partie civile dans les mains du juge 
d’instruction ; 

o Assiste aux réunions de l’ensemble des organes de l’intercommunale en qualité 
d’observateur avec voix consultative. Il en assure, en outre, le secrétariat. 
 

ii) Au Directeur Général et au Président 

Les décisions suivantes entrent dans le cadre de la gestion journalière de l’Intercommunale et 
s’adoptent valablement par le Directeur général et le Président : 

• Les décisions devant engendrer une dépense égale ou supérieure à 10.000€ HTVA mais 
inférieure ou égale à 40.000 € HTVA ; 

• Quand celle-ci est égale ou supérieure à 10.000€ HTVA mais inférieure ou égale à 
40.000 € HTVA, la remise d’offre, de soumission et de constitution d’association 
momentanée dans l’objectif de les remettre au demandeur, pouvoir public et privé. 

En cas d’empêchement ou d’absence du Président, les décisions précitées peuvent être adoptées 
valablement par le Vice-Président agissant conjointement avec le Directeur général. 

2° Délégations au Bureau exécutif 

Conformément à l’article 40 des statuts d’IMIO, et dans les limites prévues à l’article L1523-
18, § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les pouvoirs suivants sont 
délégués au Bureau exécutif :  

• Les décisions devant engendrer une dépense supérieure à 40.000€ HTVA mais 
inférieure à 200.000€ HTVA ; 

• Quand celle-ci est supérieure à 40.000€ HTVA mais inférieure à 200.000€ HTVA, la 
remise d’offre, de soumission et de constitution d’association momentanée dans 
l’objectif de les remettre au demandeur, pouvoir public et privé. 

• En matière de gestion du personnel : il est habilité à adopter les décisions individuelles 
en matière de rémunération, les décisions relatives à la fourniture des équipements de 
travail, aux demandes de stage, aux demandes de congé parental, à l’engagement du 
personnel et à la fin de la relation contractuelle ; 

• En particulier, il est habilité à adopter les différents documents et les différentes 
décisions afférentes à la participation à des salons, évènements, séminaires et congrès, 
lorsque cette participation implique une dépense supérieure à 10.000 € HTVA ; 

• Il est habilité à désigner le membre du personnel qui remplace le Directeur Général en 
son absence pour quelque motif que ce soit. 



 

Délégation formelle des compétences du Conseil d'Administration. 
Conseil d’Administration du 30 septembre 2025. 

4 

3° Décisions urgentes 

En cas d’urgence dument motivée, le Président ou le vice-président et le Directeur Général ou 
la personne qui le remplace en cas d’absence, agissant conjointement, prennent toute décision 
ou disposition nécessaire à la préservation des intérêts de l’intercommunale et nécessaires à 
l’avancement des dossiers, même si celle-ci excède les limites des pouvoirs délégués par le 
Conseil d’administration. 

Les décisions ainsi prises seront ensuite présentées pour ratification à la plus prochaine des 
réunions du Conseil d’administration en fonction de la date à laquelle celles-ci se tiennent. 

Article 2 : modalités de signature : 

A) Le Directeur Général ou son homologue signe seul tous les actes relatifs à la gestion 
journalière telle que définie à l’article 1er, 1° et plus particulièrement : 
 

• Les factures ou bons de commande qui découlent d’une décision prise par lui dans le 
cadre de la gestion journalière à lui conférée en vertu de l’article 1, 1°, B), i) de la 
présente délibération ; 

• Les courriers et documents de gestion courante, les documents d’offre à destination des 
Pouvoirs locaux, ainsi que les documents relatifs à l’exécution des décisions des organes 
de gestion de l’intercommunale ; 

• En matière de marchés publics : quand celle-ci ne dépasse pas 10.000€ HTVA, la remise 
d’offre, de soumission et de constitution d’association momentanée dans l’objectif de 
les remettre au demandeur, pouvoir public. 

Le Directeur Général signe par ailleurs également : 

• Les contrats et conventions de travail des employés d'iMio. 
• Les extraits conforme des décisions des organes (Assemblée générale, Conseil 

d’administration, Bureau exécutif, Comité d’audit et Comité de rémunération) de 
l’Intercommunale, à destination de tout tiers. 
 
B)  Le Président ou le Vice-Président, et le Directeur général ou son homologue, 

signent conjointement : 

Tous les actes relatifs à la gestion journalière telle que définie à l’article 1er, 1° et plus 
particulièrement : 

• Les factures ou bons de commande qui découle d’une décision prise par eux dans le 
cadre de la gestion journalière à eux conférée en vertu de l’article 1, 1°, B), ii) de la 
présente délibération ; 

• Quand celle-ci est égale ou supérieure à 10.000€ HTVA mais inférieure à 40.000 € 
HTVA, la remise d’offre, de soumission et de constitution d’association momentanée 
dans l’objectif de les remettre au demandeur, pouvoir public et privé. 
 
C) Le Président, le Vice-Président et/ou le directeur général signent : 
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Tous les actes délégués à l’article 1er, 2° mis à part les contrats et conventions de travail des 
employés d’IMIO étant du pouvoir de signature du Directeur Général. 

Le Président, le Vice-Président et/ou le directeur général signent par ailleurs les paiements 
bancaires qui doivent être signés électroniquement via la solution webbanking. 

Article 3 : durée : 

La durée de la délégation est de maximum trois ans, renouvelable. 

Elle prend fin après tout renouvellement intégral de conseil d’administration. 

Article 4 : publicité : 

La présente délibération est publiée au Moniteur belge et notifiée : 

1° aux associés ; 

2° aux administrateurs ; 

3° aux éventuels délégués au contrôle. 

Elle sera portée à la connaissance : 

1° de l’ensemble des administrateurs et associés lors du renouvellement du conseil 
d’administration ; 

2° de chaque administrateur ou éventuels délégués au contrôle nouvellement désigné. 

 

 


